Délibération  de  ta  Vilte  de  Grenoble  y 


Dii  Samedi  14  Juin  1788. 

L E Confeil- Général  de  la  ville  de  Grenoble  ^ 
convoqué  & afTemblé  aux  formes  ordinaires  , 
oii  fe  font  (trouvés  pluiieurs  Membres  du  Clergé: 

de  la  Noblefîe , 6^  autres  notables  Citoyens  , 
enluite  de  Tinvitation  qui  leur  a été  faite  ea, 
exécution  4e  la  délibération  du  jour  d’hier 

Préjens  Çr  Signataires  au  nombre  de  cent  Jixo^ 

Il  a été  repréfenté  que  la  préfente  affemblée  a 
été  convoquée  pour  concourir,  parfon  zèle 
fes  lumières  , aux  nouvelles  fupplications 
repréfentations  qu’il  eft  urgent  d’adreffer  à Sa 
Majellé,  pour  obtenir  de  fa  jaiflice  la  confetv 
vation  des  privilèges  de  la  Province,  le- réta-. 
bliffement  de  l’ordre  ancien  , & pourvoir  aux: 
befoins  des  habitans  , que  les  circonllances>on6 
réduits  à Tindigence. 

L’ Affemblée  confidérant  que  les  maux  qui 
affligent  le  Royaume,  & la  Province  en  par- 
ticulier, ont  pour  caufe  la  promulgation  illé-, 
gale  ëc  effrayante  des  nouveaux  Edits  Or**, 
donnances  tranfcrits  a main  armée  fiu;  les  re«. 
giffres  des  divers  Parlemens, 

. Que.  ces  mêmes  îoix  tendent  Ylûblemenf  à. 


(O 

îa  fubverfion  de  l’Etat  6c  de  la  conftitutioiî 

monarchique.  ‘ 

Que  la  Nation  Françoife  , non  plus  qu’au- 
cune de  fes  Provinces , ne  peut  être  privée  de- 
fo  1 droit  aâ:ue!  & toujours  fubiiftant  de  repré- 
ie  nations  immédiates  auprès  du  Souverain , 
bien  moins  celle  du  Dauphiné  , qui  a en  fa 
faveur  les  loix  6c  les  concordats  les  plus 
pofirifs’i, 

Que  porter  atteinte  à ces  loix , c’eft  ébranler 
les  fondemens  de  l’état  focial,  qui  repofe  tout 
entier  fur  là  foi  des  contrats  6c  la  religion  des 
ferm^rns. 

Que  l’impôt  ne  peut  être  légalement  établi 
que  par  le  confentement  des  Peuples  , réunis 
en  airemblée  nationale  , par  Repréfentans  libre- 
ment élus;  feul  moyen  d’exprimer  leurs  vœux 
6c  leurs  doléances , 6c  de  fubvenir  aux  befoins 
de  l’Etat  par  les  voies  les  moins  onéreufes. 

Que  les  nouveaux  Tribunaux , fubRitués  aux 
Parlemens  du  Royaume  dans  le  moment  même 
oii  ils  réciamoient  PAffemblée  - Générale  de  la 
Nation,  n’ont  été  & n’ont  pu  être  envifagés 
que  comme  les  inürumens  du  defpotifme,  pour 
multiplier  arbitrairement  les  impôts  , 6c  étouf- 
fer toute  efpèce  de  repréfentations. 

Que  la  fuppre/Tion  des  Bureaux  des  Finances, 
6c  autres  Jurifdiélions , porte  une  atteinte  di* 


(?) 

reite  aux  droits  de  propriété , & détruit  la  foi 
publique. 

Que  l’exlI  du  Parlement  a achevé  de  jetter  la 
conjfternatîon  & la  terreur. 

Que  la  fermentation  qui  agite  les  diverfes 
Provinces  du  Royaume,  & qui  a failli  d’être 
funefte  à cette  capitale  , n’a  d’autres  caufes 
que  l’atteinte  portée  à la  conüitution  de  l’Etat, 
la  mifere  publique  & profonde  ou  le  Peuple  , 
prive  de  travail  & de  fubuRance  par  l’exil  des 
MagiRrats  &c  l’émigration  des  habitans  , fe 
trouve  plongé. 

A arrêté  &c  délibéré  unanimement  de  fupi 
plier  Sa  MajeRé  de  vouloir  bien  retirer  les  nou- 
veaux Edits. 

Rendre  à la  Province  fes  MagiRrats  , 8c 
les  réintégrer  dans  la  plénitude  de  leurs  fonc- 
tions. 

Permettie  la  convocation  des  Etats  parti- 
culiers  de  la  Provirsce , en  y appellant  les  Mem- 
bres  du  Tiers -Eîat,  en  nombre  égal  à celui 
des  Membres  du  Clergé  & de  la  Nobleffe 
réunis  , & par  voie  d’éleûion  libre. 

Convoquer  les  Etats-Généraux  du  Royaume, 
a l’effet  de  remédier  aux  maux  de  la  Nation. 

Adhérant  aux  motifs  & principes  des  Arrêts 
du  Parlement,  des  9 & 20  Mai  dernier,  & au 
vœu  univerfel , l’Affemblée  tient  pour  traîtres 
a la  Patrie  & infâmes , ceux  qui  pourroient 


(4) 

prendre  place  dans  les  nouveaux  Tribunaux  , 
& y concourir  de  miniflère  par  leur  poftula-^ 
tion  ou  autrement. 

A ouvert  une  foufcription  pour  fubvenir  aux 
b&lbins  des.  habitans  que  les  circonftances  pré- 
fentes réduifent  à l’indigence , dont  le  produit 
fera  remis  entre  les  mains  de  Dumas  , 
Avocat  , prié  6c  député  à cet  effet  , 6c  fera 
proportionnellement  divifé  entre  les  diverfes 
Paroiffes  de  ceye  ville  6c  diflribiié  par  MM.  les 
Curés,  conjointement  a.vec  M^  Dumas  6c  un 
de  Mefîieurs  les  Confuls , fur  les  rôles  qu’ils 
arrêteront. 

Au  furplus , il  a été  délibéré  d’inviter  les 
trois  Ordres  des  différentes  villes  6c  bourgs 
de  la  Province  d’envoyer  des  Députés  en  cette 
ville , pour  aSifler  à une  nouvelle  aifemblée 
qui  leur  fera  indiquée  , pour  délibérer  ulté« 
rieiiremeat  fur  les  droits  & intérêts  de  la  Pro- 
vince, 6c  réunir  leurs  fiipplications  auprès  de 
Sa  Maiefté  : à l’effet  de  quoi  il  leur  fera  adreffé 
des  extraits,  en  forme  de  la  préfente  Délibéra- 
tion, de  laquelle  il  fera  également  remis  des 
extraits  à M.  le  Duc  de  Tonnerre  6c  à M.  l’In- 
tendant , avec  priere  de  le*  faire  parvenir  au 
Roi. 

Et  ont  Mefîieurs  les  Délibérans  figné  au 
Uombre  de  cent  fix. 


